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COMITÉ NATIONAL DE SUIVI DU PLAN D’ACTIONS SUR LES CONDITIONS DE VIE AU TRAVAIL (CNS)1
TABLEAU DE BORD DE SUIVI DU PLAN D’ACTIONS MIS À JOUR AU 22 JUIN 2011

	OBJECTIFS A ATTEINDRE
	ACTIONS A ENTREPRENDRE
	MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE
	ÉTAT D’AVANCEMENT

	Déployer le Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels (DUERP)
	( Sensibiliser les agents
	( Publier un message de sensibilisation à la démarche dans la rubrique « Actualités » d’Ulysse et/ou un article dans « Finances Publiques Magazine ».

( Elaborer une plaquette d’information sur la démarche du DUERP sous format papier, soumise pour validation à un sous-groupe technique.

( Adresser à tous les agents la plaquette.

( Adresser aux n°1 une lettre de sensibilisation à la démarche du DUERP, signée du Directeur Général.
	( Réalisé : Publication dans Finances Publiques Magazine n°5 du 1er juillet 2010.

( Réalisé :

Le DUERP, une démarche qui vous concerne.
( Réalisé : diffusion effectuée à partir du 17 mai 2010.

( Réalisé : Note DGFiP/RH-2C du 12 avril 2010

	
	( Accompagner les directions par un rappel des principes du dispositif
	( Diffuser une note circulaire aux directions locales avec la liste des référents ACMO dans les DDG.

( Mettre à disposition du réseau les experts de la direction générale pour des réunions locales.
	( Réalisé : Note DGFiP/RH-1A/2009/08/10168 du 29 septembre 2009
( Organiser en fonction des demandes du réseau.

( Réalisé pour la délégation Ile-de-France : Rencontre des responsables RH de la région Ile-de-France concernant le déploiement du document unique dans leurs services (le 29 mars 2010).


	OBJECTIFS A ATTEINDRE
	ACTIONS A ENTREPRENDRE
	MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE
	ÉTAT D’AVANCEMENT

	
	( Suivre le déploiement du DUERP
	( Présenter à un sous-groupe de travail technique un projet de questionnaire qualitatif.

( Instituer un comité de coordination et de suivi du DUERP.
	( Réalisé :

Questionnaire qualitatif validé lors du CNS du 12 février 2010, envoyé dans le réseau par note DGFiP/RH-2C/2010/06/670 du 9 juin 2010
Restitution des résultats de l’enquête statistique sur le déploiement du DUERP :

Note DGFiP/RH-2C n° 2010/10/3327 du 6 janvier 2011
Déploiement du DUERP dans les services centraux : Note DGFiP/RH-1A/2009/09/2977 du 13 novembre 2009



( Composition du comité de coordination validée par le CNS du 12 février 2010.

( 1ère réunion du comité de coordination le 29 juin 2011.

( DUERP centrale : présentation au CHSS-C du 

17 décembre 2010 approuvé sans aucune réserve.

	S’appuyer sur les ACMO
	( Donner les moyens à la professionnalisation des ACMO
	( Mettre en place un ACMO à temps plein dès la constitution de chaque DDFiP et DRFiP.

( Proposer un cadre de lettre de mission des ACMO, visé par le Secrétariat général, à un sous-groupe technique.

( Proposer une lettre de signée du Directeur Général accompagnant la lettre de mission.
	( Déploiement en cours de réalisation au fur et à mesure de la constitution des DDFiP et DRFiP.

( 1er bilan d’étape du 19 novembre 2010 présenté au CNS du 3 décembre 2010 et 2nd bilan à l’occasion du CNS du 5 juillet 2011.

( Réalisé :

Modèle de lettre de mission des ACMO
( Réalisé :

Note DGFiP/RH-2C du 12 avril 2010


	
	( Professionnaliser les ACMO
	( Organiser une journée de rencontre nationale des ACMO et préciser leurs missions.

( Réalisation d’un film sur le métier d’ACMO.

( Rénover la formation des ACMO.
	( Réalisé : les premières journées de rencontre nationale des ACMO se sont déroulées les 8 décembre 2009 et 17 mars 2011.

( Réalisé :

Présentation du film lors de la journée ACMO du 17 mars 2011.

Diffusion du film dans l’ensemble des directions locales et dans les établissements de formation en avril 2011.

( Réalisé :

La formation initiale des ACMO
Parcours de professionnalisation des ACMO mis en œuvre par le Secrétariat Général et l'IGPDE (filière sécurité et santé au travail)
Les formations « filière sécurité et santé au travail »


	OBJECTIFS A ATTEINDRE
	ACTIONS A ENTREPRENDRE
	MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE
	ÉTAT D’AVANCEMENT

	Rénover le dialogue de gestion
	( Mieux apprécier la perception des indicateurs par les agents.
	( Restituer l’étude menée par le DDG Sud-Est – Réunion sous forme d’état des lieux sur les indicateurs à un sous-groupe technique.

( Engager une étude ergonomique complémentaire sur l’impact des indicateurs sur le travail et le ressenti des agents.

( Organiser un sous-groupe technique par métier sous la coordination de BP-1A
	( Réalisé lors du sous-groupe technique du 20 octobre 2009.

( Réalisé : Présentation de l’étude complète réalisée par le Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM) au CNS du 5 juillet 2011.

( Réalisé.

	Intégrer la dimension « conditions de vie au travail » dans notre vie professionnelle
	( Formation des cadres aux enjeux des conditions de travail.
	( Définir un dispositif de formation aux conditions de vie au travail (messages fondamentaux à faire passer) lors d’un sous-groupe technique.

( Adapter le plan de formation des cadres à tous les stades de la carrière, en fonction des publics concernés.

( Sensibiliser les bureaux métiers, ainsi que les échelons décisionnels territoriaux, aux conditions de travail : organiser un séminaire spécifique de sensibilisation pour l’administration centrale.

( Organisation de séminaires pour les cadres dans les différentes interrégions.
	( Réalisé.
Cinq thèmes de formations définis par l’ENFiP, en collaboration avec le Secrétariat Général, sur certains modules :

· initiation aux conditions de vie au travail ;

· lutte contre les discriminations ;

· risques professionnels ;

· risques psychosociaux ;

· conduite de projet par une démarche ergonomique (cadres supérieurs n°1 et 2).

( Réalisé : sensibilisation aux conditions de vie au travail de chaque promotion lors de l’Académie des Cadres.

( Réalisé : séminaire de centrale organisé le 
10 décembre 2009 (chefs de services et sous-directeurs).

( Réalisé : Deux séminaires à destination des chefs de bureaux et de leurs adjoints se sont déroulés les 25 janvier et 1er février 2011.

( Réalisé : cycle de séminaires achevé au second semestre 2010.


	OBJECTIFS A ATTEINDRE
	ACTIONS A ENTREPRENDRE
	MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE
	ÉTAT D’AVANCEMENT

	Les espaces de dialogue
	( Ouvrir des espaces d’échanges et de dialogue au niveau local + articulation avec le dialogue institutionnel.
	( Organisation d’un nouveau sous-groupe de travail technique.

( Transformation de l’expérimentation en préfiguration, en 2011, dans la perspective d’une généralisation des espaces de dialogues à l’ensemble du réseau en 2012.
	( Réalisé : Groupe de travail du 23 avril 2010.

Note DGFiP/RH-2C n°2010/05/7708 du 18 mai 2010.

( Réalisé :

Expérimentation en juin et septembre 2010 dans les départements de Seine-Saint-Denis, Eure, Morbihan, Hérault, Vaucluse et Nièvre et au sein du bureau 
BP-1A de l’administration centrale.

Présentation de la 1ère phase d’expérimentation, le 
16 mars 2011, aux directions pilotes. Le bilan a été présenté au sous-groupe de travail technique du 
14 juin 2011 en vue de préparer la généralisation en 2011.

	Prévenir les risques psychosociaux (comprenant les risques professionnels)
	( Créer un espace conditions de travail sur Ulysse.
	( Créer un site dédié aux conditions de vie au travail.

( Définir les principes du site (contenu, alimentation, accès, espace dédié aux ACMO) lors d’un sous-groupe technique.
	( Réalisé :

Chemin d’accès : 

Ulysse ( Les agents ( Vie de l’agent ( Conditions de vie au travail.

	
	( Rédiger et diffuser un guide de prévention des RPS de la DGFiP.
	( Proposer un plan pour le guide sur les RPS.

( Organiser un nouveau sous-groupe de travail technique et rédiger les fiches.
	( Réalisé : projet de sommaire du guide validé par le CNS du 12 février 2010.

( Groupes de travail des 4 juin 2010 et du 28 février 2011.

( Validation du guide prévue lors du prochain CNS du 5 juillet 2011.

	Créer un tableau de bord de veille sociale (TBVS)
	( Créer au niveau local et national un TBVS sur les conditions de vie au travail de la DGFiP.
	( Organiser un nouveau sous-groupe de travail technique.

( Début de la préfiguration.
	( Réalisé : groupe de travail du 23 avril 2010.

( Préfiguration de juillet à décembre 2010, au sein de 10 départements représentant les 9 délégations interrégionales.

Le bilan a été présenté aux directions préfiguratrices le 16 mars 2011 et au sous-groupe de travail technique qui s’est réuni le 1er avril 2011.

Généralisation à venir du dispositif selon 2 vagues :

· une 1ère vague regroupant 34 départements plus les 10 départements pilotes dès le 1er juillet 2011 ;

· une 2nde vague incluant l’ensemble des départements, les directions spécialisées et les bureaux d’administration centrale au 1er janvier 2012.


(1) : Précédents CNS : 8 juillet 2009 ; 12 février 2010 ; 8 décembre 2010.

     Prochain CNS : 5 juillet 2011.
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